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4 COOPERATIVES DE LOGEMENT EN AFRIQ 

Introduction e t  sommaire 

1 .  L'objet du present document e s t  de suggBrer aux responsables des -- - -  
c gouvernements a f r ica ins  quelques mesures concrBtes qui l e u .  permettent 

d 'o f f r i r  B leurs,concitoyens davattage de poss ib i l i t6s  r ee l l e s  de se 
procurer un logement sa t i s fa i san t  e t  d1Btablir  des co l lec t iv i t6s  eff i -  
caces. 

2. Avant d'8noncer ces mesures nous donnerons un aperpz de d e w  prc- 
grammes de coopt5ratives de logement en cours en Afrique, e t  sur ce que 
pourraient h e  l e s  coopBratives de logement, selon l 'opinion d'un archi- 
t ec t e  afr icain.  

Perspective 
b 

3. Lorsqu'on aborde un problBme, ou un programme, 11 e s t  necessaire 
de se f a r r e  une id8e gent5rale de son envergure e t  de sa port6e dans un 
contexte donne, e t  de ne pas l e  perdre de vue. 

4. I1 exis te  peu de c i t e s  en Afrique qui a ient  l'ampleur des grand6 
ensembles urbains des autres continents. Seuls l e  Caire e t  Alexandrie 
abr i tent  plus d'un million d'habitants. La population d'Alger e t  de 
Casablanca a t t e i n t  presque l e  million. La population de LBopoldville, 
d'lbadan, drAddis-Abeba, de Nairobi e t  dtAccra se  s i tue  entre 400.000 
e t  800.000 habitants. On estime que 10 pour 100 seulement environ des 
308 millions d 'habitants sur l e  continent vivent dans des agglom6rations 
de plus de 5.000 personnes. 

5. Les problBmes dfurbmisa t ion  qui se posent l tAfrique n'ont aucun 
rapport avec ceux de continents industrialisBs comme 1'Europe ou l 1 b 6 r i q u e  
du nord, n i  avec ceux de 1'AmGrique l a t ine  ou de l fAsie  qui connaissent 

. .~ 
une explosion d&rno@aphique. Toutefois, l e  mode de v i e  des populations 
afr icaines  se  trouvera fortement affect6 par l e s  probl&mes d'urbanisation 
dont l e  logement constitue 11t516ment "social" l e  plus imm6diatement p e r  
ceptible. Les c i t e s  afr icaines  de demain sont l e s  v i l l e s  d'aujourd'hui. 
Les besoinsdescitoyens qui viennent & l a  v i l l e  pour y trouver de l'emploi 
ne doivent pas S t re  ignorB:: e t  l 'on doi t  prevoir des programmes de &ins- 
ta l la t ion .  

Etude de M. L. Albert Wilson, 
Services Inc., IJashington, D.C, ,  Etats-Unis d 'h6rique.  Les vues 
exprimees dans l e  pr6sent document ne sont pas necessairement c e l l e s  

a du sec&t&iat de l a  Cammission. 
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Les cocp6ratives de lcgement actuel les  en Afriaue 

6. RBpubliwe arabe unie . .. . . - . . . .,., - .. . , , , ,  

. . . .  7 . :  .. . "1 
, .  . 

. .  Depuis 15 ans. l e s  ;coop&ratives de logement, ont .fo&nl un grand 
nombre d9habi,tations:en Egypte. Ces r e su l t a t s  sont dus aux encowage- -+ 

w a n t s  ap$o~t6s  par l e ,  Gouvernement aux termes du plan national d e  loge- 
ment i n s t i t ue  en 1951. A ce t t e  Bpcque un organisme sp6cialI  l 'organlsa- 
t i c n  de l ' hab i t a t  cooperatif a 6t6 cr66 pow fournir  une aide technique 

. e t  financikre.. Entre 1953 e-t 1963 l e s  cocp6ratives de logement bgyptien- 
nes ont ccnstrui t  environ 4.000 uni tes  d e  logement. lh bon exemple de 

'- ' cocp6rative du? lcgement en Egrpte e s t  une cooperative fonc j s r e  $e ,300 
maisons ccnstrui tes  pres du Musee agricole Dokki, . dans~ le&conb i t~ons  
suivantes : un versement i n i t i a l  de 400 B 600 l i v r e s  e t  un pr8t pour l e  
solde, remboursable en 15 ans. 

. . . . . 

GknQralement l e s  coop6ratives delogement achetent dew'tFrrains 
publics &. l eur  valeur r e e l l e  au moment de l 'achat e t  b6n6ficient. de ' p r s t s  
du Gouvernement , des banques commerciales, des . comp&n>e$, d'+surwc.e e t  
de la s6curite sociale,  couvrairt, entre  60 e t  70 pour 100 du pr ix  de re- 
Yient du logement, e t  remboursables en 15 $ 20 ans. 

. . . . 
Lea cbopBratives locales' ~ ~ f p t i e & ~ s  sont souvent formQes' par des 

inembres b"un ai&e corps, (polic.e, armQe ou universite,  e t c  .) . 
.. . . . . . .  , . ,  

L a  constmotion e s t  l e  plus souvent confi6e B des entrepreneurs 
' priv6s,ma.'? e l l e  ee t  quelqvefois assuree des coop6>atives .dtouybiers 

du bztiment. L+s coop6rativcs de lcgement cnt Qgalement entrepris  des 
programmes d'autoccnstructicn assis tge,  ou d'entraide po& la construc- 

' '  7. -%isie , --- . . 
.. , 

, . ,  Iie~Gouvernement tun i s i e i  a eicourwk, e t  dans q e  certain? mesure 
..., . .p&rain6, ; l e i  coop6ritives de lcgement. Les coop6ratives dulogement 

, , 
, sont 6onStituBes -pa rdes  individusvivant  dans d& ccnim&aut6s qui foment 

' desbcop&ratives.~pour I'acllat, la .construct ion,  l a  mise en valeur ef l a  ... : ges t ion ,  Les coop6ratives grcupent gineralement des. employ+dlune m8me 
organisation, par exemple, un min i s tbe  ou la police municip&le..,Citons, 
l a  ccop&raJ"lve qui s construit  300 unites de logement pour l e s  employes 
du Ministere des finances : pour l e s  hauts fonctionnaires,-des maiaons 
avec t r o t s - c & m b r e ~  & coucher d'un pr ix  de revient d'environ 6.000 dol- 

, , 

. .  . lars; po* 1% p@sonnel subalterfie: d e s k i t &  plus. pe t i t e s ,  mais tout  & 
f a i t  ccnvenables. Un autre projet  interessant e s t  celui  d'une .noop6rative 
du logement pour l a  p ~ l i c e  municipale de' h ' i s  :; l e s  habitations ont pour 
la plupart t r c i s  chambres B coucher e t  cogtent environ 5.000 dollars.  Une 
autre  cocp6rative de logement importante e s t  ce l l e  des dockers de Tunis : 
de pe t i t e s  u n i t i s  de log4ment cependant tout & f a i t  suff isantes  co%ant 
seulement 1.600 dollars.  



Chaque annee, le Gouvernement tunisien effectue environ 2 millions 
de dollars de prê ts, dont pres de la moitie sert au financement des co- 

.. operatives de logement de h i s  et des environs. 

6 I1 existe m e  autre categorie de cooperatives de logement en Tunisie, 
assez semblables B celles des pays scandinaves et du Canada. Ce sont des 
coop6ratives du bgtiment constituees par des macons, des charpentiers, et 
autres corps de metiers dans la construction. Les coop6ratives du bzti- 
ment sont essentiellement des entreprises de construction coop6rative. 
Dans oertains cas elles assurent la construction d'au moins 90 pour 100 
des unites pour les cooperatives du logement. 

Les cooperatives de logement ont largement contribue au d6veloppement 
des coopdratives rurales en Tunisie. Apri-s l'accession de la Tunisie & 
ltind6pendance, en 1956, la ccnstruction d'un grand nombre de maisons 
dans des delais rapides s'imposait pour la reorganisation de l'agriculture. 
P&s de 200.000 agriculteurs europeens avaient puitte le pays; les terres 
dont ils etaient proprietaires et sur lesquelles travaillaient des m6- 
tayers ou des ouvriers agricales n'offraient pas d'habitations convenables. 
Dans la region de culture extensive de ia vallee de la Medjerda, pr&s de 
Tunis, de nouvelles commmautes rwales furent installees dans le cadre 
d'entreprises coop6ratives agricoles. 

Les m6tayers et les ouvriers agricoles quitterent leurs huttes de 
terre et de paille pour venir vivre dans les villages; ils reprent des 
terres dont la propriete ne peut sortir de la cooperative. Chaque c o m ~  
nante est compos6e de deux rangees de maisons en ciment, petites mais 
Bquipees de facon modernej formant les deux branches d'un U, le local 
communautaire et la moscpee en formant la base. 

Ces nouvelles communaut6s cooperatives agricoles ont QtB en partie 
financeas ~ a r  le Promamme alimentaire des Etats-Unis pour la paix (US 
Food for Peace Piiogr&) et ont Bgalement benefici6 de ilassist&ce d r  
Corps de la paix (Peace COX). 

Les coop6ratives de lgaement : ce qu'elles pourraient %re 

8.  Au cours des dernigres annees, de nombreux observateurs ont constate 
que les moyens et les techniques de coop6ration pourraient rendre de 
grands services en Afrique. "Les cooperatives de lopment semblent une 
bonne solution". 

9. Telle est lTopinion chaleureusement defendue par un architecte nig-6- 
rim, David Bradeon. M. Aradeon a obtenu le Prix Paris, decerne .5 la 
suite d'un concows national a m  Etats-Unis, pour son projet de these sur 
Agbaja, une ville miniere nidriane. Les efforts faits en matiere de co- 
operatives du logement dans les pays scandinaves l'ont particulieremznt 
impressionne. Les proposi-tions de M. Aradeon ont 6t6 recemment publiees 
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dans l e s  v i l l e s  du NigQria). Dans ce t  article M, Aradeon declare :' -. 
. . 

lil'l me semble que l e s  coop4ratives de.logement sont une solution 
8 

susceptible de donner des r6 su l t a t s  tangibles.  Ce dont nous avons 
~ -. 

besoin au Nigeria, au l i e a  de l a  NLge_~ian Building Society e t  de 
, 1'African Staff fiousing Fun: - qui font des pr.e^ts e t  inscrivent des 
hypoth8qucs au p r o f i t  de propr i6ta i res  fonciers  individuel's, g6n6ra- 
lement de hauts fonctionnaires e t  des cadres sup6rieurs des entre- -~ 

. , 
pr i s e s  commerciales - ce  sont des coopkra1:ives de logement comme 

. .  ce l l e s  de l a  Finlande ( ~ 4 K k )  e t  fie l a  Su6de (HSB) ( ~ s s o c i a t i o n  na- . ,  . 
t iona le  des 1o.cataires e t  des soci6t8s d ' k p a r p  e t  de construction) 
dont chacun des mezbi-es acquiert l a  prop~i8tE. d? son appa?'tem&t 

.. . . . .en: . i n v e s t i s s w  dans un immeuble d 'habitat ion col lect ive .  Dans l e s  
... . centres.  , urbains du NigBria, :;es coopEratjves de logement fourn i ra ien t  

..des habi ta t ions  aux groupes .: mvenus f a a l e s  e t  moyens.' 
. . .  . . 

D&S l'.&semble du pws d ~ s  coopkrativez seraient  form6es H 18Qche- 
. l o b  national e t  B l'kchzlori l oca l ,  Les ci-boyens pouiraient adhBre+ 

H une socikt6 locale e-C- dkposer leurc Bconomies B la caisse  natio- 
nale  dfBpar@e, Avec I.'assistance de l'organisme nat ional ,  ' l e s  s& 
ci6t6s  locales  ach&teraient des t e r r a in s  B b s t i r  e t  Qtab l i ra ien t  
des plans de l a t i s s e m n t  sur ces .tarrain,s. L' organisme national 

... nQgocierait a v e c l e  gouverneme;zt ?our obtenir  des pre^ts, apr&s p o i  
l a ;  construction psurrai t  . .  . .  . comedher. ..? .Une f o i s  l e  bztiment tkrmin&, 
Les, membres poubraient &duQn&'pr. Ili continueraient l eu r s  verse- . . >, , . ,. , 
ments mensuels au fonds dl&px-gne j1bY~1,8..rem$oursement intQgral. 'de 
l eu r  appztement. 11s dmier&-aient a l o x  ~ o ~ r o p r i ~ t a i r e s d u  t e r  
r a i n  e t  de l'immeuble d 'kabitat ion e t  propr ie ta i re  H part  entiBre 
de l eu r  appartement, l c r  s'331.s :Trais 3, l eur  oharge 6tant les dB- 

- pensea d 'entre t ien e t  ' lesd6penses  A'&lectrici tB, d ' e a u e t  d'Bgout6 
etc.". . . ,  . , . > 

. . . . 

10. Ensuite, M? Aradeon,envisage l 'appl icat ion de ces concepts a m  
centres urbains n ig&r ians ,  car H s m  a v i s , . l e s  ooop&atives de Logement.. 
conviennent au Nigkrla. I1 avmce l e s  a r p m n t s  suivants : 

i) T q r o e  'du propri8:aire - loca ta i re  kventuel, dont l e s .  
e f f o r t s  conjuguks psmet ten t  de cr8ei. un3 pzr t  importante des 
immeubles d 'habitat ion col lect ive .  

-. 
ii) L a  propri5tk communale t ~ ~ d i t i o n n e l l e  des t e r r e s  qui permet- 

trait aux habi tants  i e s  v l l l e s  de posseder chccun l eu r  a p  
... partement d&s un imaeuble ci'habitation co l lec t ive  e t  d ' s t r e  

copropri$taire du -ierrain sur l e p e l  c&,,immeuble s e  trouve. 



i i i )  , ,L'.e~p6riene.e: passee qui montre la valeur des e f fo r t s  coop6ra- 
. .  . . : t i f s , dana  l , ! & ~ ~ m i e , a g p i c o l e ,  i e  clefrichage des te r res ,  l e s  

.,. . . 
1- , .~ . - -  r6col tss  .&, ila..constrmction de maisons; e t  l ea  ~ r o j e ? d  cam- 

. . . nun- ac tue ls ,  , ,construc~ion, d6 routes,  d'6col;s e t  d'h8pitaux 
.. . comniwaw iuxquelp l e  gouvernemeGt 6 souvent appo$t6 V e  aide 

, , .  .. . f,inanci$re" ., 
. . .  

11 .. . . ~ x ~ & a n t  ' en :  d e t a i l  . . s a  , pr6p i s i t i o i ' de  , co6~6r&ivas d e '  logement, 
M +  Aradeofi poursuit -: . .  . 

"J 'ai  l e  sentiment qui grgce aux ~oop6ra t ives  de'logemefit on pour- 
: . rrait n e t t r e .  en, action un prooessqs qui about ipai t  & f a i r e  du gau- 

vernement, des entreprises commercial&s e t  des ditoyeris, des part- 
;. :: nairesr qui . .part*ipent, FJUJ? un pied  dl Bgaite, & f o m n i r  d e s  lo- 

ments, sur des bases ra t ionnel les ,  & c e q ' d e s  ressorti 'ssants qui ne 
pourraient pas, dans dlautres conditions, devenir propri6taires 

... .. dens .nos centres ~ b a i n s  en, expansion. 
; 

! . . . ~ ,  . . ' , .  . , , .  

. .Dan*. 1' abs t ra i t  , ' . ie  principe des'koopOratiyes d e  logben t  peut 
. .  ,.. sembler tendre .& 6liminer l e  propri6taire cr&ateur, mals dans l a  

pratique il n len , e s t  r i en  en raispn ., , descarac t6r i s t iques  . . de la 
propriQt6 fonciere au Nig6ria. 

.,. . .  , . :  

Selon l a  t rad i t ion ,  ce s o n t  l e s  chefs qu i ' dk t i ekwnt '  l e s  t e r r e s  
.au; nam de l a  population. e t  en d is t r ibue i t  dee" l o t s  'a* familles 
qui veulent se  construire un foyer. La t e r r e  e t  P a  $aison appar- 
tiennent a lors  en commun B l a  famille. LfBconomie monetaire e t  

. lVurbanisat ion ont, dans une grande m e w e ,  bouleverg6 c e F e  pra- 
. . , . tique. da,ns l ea  centres urbains, oh. lpb' teerres $ant dlors,? par 

exemple, domaine public, ou propri6t6 de l a  famill& Blargie, OU 

propri6t6 priv6e. Les anciens domaines de l a  couronne sont main- 
tenant propri8t6 s o i t  du gouvernement boi t 'des  municipalit6s. Aux 
termes de l a  l o i ,  seuls  l e s  Nig6rtans a'origine peuvent acheter 
des t,erras.. . GBn6ralement l ee  v i e i l l e s  familles,  i;urtout lorsqu ' i l  

. , . , , ,  . , .. .. s.'agit de t e r r e s  qui sont l a  propriet6 de l a  famill$dlargie,  ne 
sont pas disposies & vendre, e t  B Lagos, l a l o c a t i o n  des t e r r e s  
e s t  l a  m8thode de transaction l a  plus colrt(arit2. : 

il d e  S u t  -donc qu'une coop&atiTte de logement qui cherche B .acqu6- . I  . . 
rir un terr&n pour y construire un immeuble d'habitatiop oolleotive 
a i t  a f f a i r k Q ' & e  familie Qlargie  qui ne veuikle pas Vendre., En 

. '  l"occurrence, 'il  conviendFait de,consid6rez..la propriete comme,un ., , . 
investissement dais  l e  projet. Pwexemple, l e  projet  de 1955 de 
reconstruction du quart ier  insalubre du -centre de Lagos a w a i t  pu 
8 t re  envisage dans ce t t e  optique. Au l i e u  de didommager l e s  fa- 
milles prop$i6taires pour leurs  terr&$s-en, esperant  qulel les  ... , . ra- . . 

chhteraient un l o t  marginal pour y construire conform&ent aux sp6- 
c i f  ic&ions, on a w & t  pu' consid6rer ces fonds ( c p  l e s  membres des 

. . f & i l l e s  ben6fidiaires se soht : rapidement partag&) conune',des'.in- 
vestissements'a&s un nouveau:projet de. coop6rative p w  des,logements 



B constmire par Btapes. Les familles auraient pu continuer B 
vivre dans ce secteur et en outre recevoir rapidement des divi- 
dendes provenant de l'utilisation de leurs terres. Le &me prin- . 
cipe vaudrait lorsqu'une municipalit6 ou le gouvernement central 
n'est pas d6sireux de vendre ses terres B m e  soci6tQ coopQrative t 

de logement. I1 semble done que l'acquisition des terres - - 
ne doive paspresenter de probl6mes graves et que le coct puisse 
en Etre extrEmement r6duit lorsque le gouvernement posssde les 
terres, surtout s'il se consacre B la construction de logements 
dans le cadre de sa politique sociale. 

Les coop6ratives de logement presentent de nombreux avantages : 

a) Elles susciteront chez les citoyens plus d1intQre^t pour le 
milieu dans lequel ils vivent. 

b) Elles permettront aux citoyens de partager les frais de cons- 
truction d'immeubles d'habitation collective, alors qu'il ne 
leur aurait pas 6tQ possible de se construire un logement 
individuel; c'est un aspect particuli5rement interessant pour 
les groupes B revenusmoyens et faibles. 

c) Elles Qv6illeront un certain esprit de concurrence dans le dc- 
maine de la construction dont les effets se feront sentir sur 
les loyers et les normes d'habitation, d'oa am6lioration des 
logements. 

d) Elles seront profitables B 1'6conomie en g6nQral pace qu'elles 
favoriseront certaines branches Qconomiques connexes telles que : 

i) Les banques, 

ii) Les compagnies d'assurance; 

iii) Les entreprises de matBriaux de construction; 

iv) Les secteurs de recherche et de production dans le domaine 
de 116quipement mQnagerl'. 

12. Si nous avons cit6 de larges extraits de l'exposQ de M. Aradeon sur 
les coop6ratives de logement, c'est que ses idQes sont actuellement d'une 
grade utilit6 pour les responsables des gouvernements africains char&s 
des questions d'habitation et de bien-&re social. Les opinions de 
M. Aradeon sont d'ailleurs partagQes par beaucoup diamis et de coll6gues 
dans de nombreux pws africains. 

Les actions m i  s'imposent de la part des ~ouvernements 

13. Pour repondre au souhait de plusieurs personnes associ6es au Centre 
de l'habitation, de la construction et de la planification des Nations 
Unies, une dtude a QtB effectu6e il y a environ un an sur les techniques 



de financement des ensembles coopkratifs et de la construction de logs- 
merits 2 but npn, lucrat&f ..daes. cert&.ns pays .. ,Des renseignemento..fo~nis ..: 
par les organisations membres de l'bssociation internationale pour le 

9 -  
d6veloppement des logements coopQratifs sur lc financement des logements. 
ont 6t6...rQoapitulQs et analyses, pour:neuf pays : Chili, Etats-Unis, 
Finfande, Isragl, Pologne, RGpublique fGd6rale dlAllemagne, SuBde, 

.. . Tch6coslovaquie et Royaume-Uni. Quelques caractQristiques esbentielles , .  

ressortent,.de ces renseieements. . . ~ 

. , . .  . .  . 

14. X1 n'est pas superflu de r6pCter cette Qvidence que le logement . .  . : 

doit stre, du point de vue technique,le produit secondaire des industries 
pritnaires. Avoir rule maison qui sera son foyer constituera, en quelque 
sortej la:r6compense du.travail de l'ouvrier dans l'entreprise qui:.uti- 
lise ses-compQtences. Dans certains pap, par tradition, cetter&ompense 
peut Stae. directe et immGdiate, etl'ouvrier n'a que peu ou pas defonds. 
B d6bourser pour le loyer ou l'amortissement d'hypothBques. Tel etait le, 
cas immediatement apr& la guerre en Pologne, en TchQcoslovaquie et dans 
quelques autres pays 06 la construction de logements Btait, cons?d&$e .. . , , , . . , .  

comme urgente. 
. , 

15. ..Pans d'autres cas, par exernple awr Etats-Unis, au Royaume-Uni et :. . 

en Susde, les travailleurs sont plus difficiles et exigent un.plus.grand, 
choix.po.ur satisfaire B leurs pref6rences personnelles en fonction de .: , 

leur mode de vie et de leurs besoins et aspirations. Dans oes sociBt6s, 
les entreprises du secteur Qconomique doivent verser awr travailleurs 
des r6mmQrationssuffisantns pour qu'ils puissent en 6conomiser.une . . 

partie substantielle pour investir dbs la construction d'une maison 
convenant 5 toute La famille. 

16. Du point de vue Qconomique, le co6t du logement est le &me dans . 
les deux cas susmentionn&s, ou dans le cas intermediaire de subventions 
pour 'le logement. 

17.. Les .diffGrences viennent de la fapon dtutiliser cette partie ~du ,, 

produit bcommique poursatisfaire les individus etles familles inti& 
ress6esi 5 l'avantage de la societe et de 116conornie. 

. , 

. , . . 
18. Les mesures suivantes s'imposent : 

1. Le gouvernement dol?. appliquer une . politique . !favorable dam .. . .  . .  . 

le domaine du logement; 
. . .  , , .. , . ., ,. 
2. I 1  faut protdger et rQcompenser 1'Qpaxgne--logement; , 

. , 

3. On doit tirer profit du desir del'individu de devenir 
propriQtaire de sa maison; 

4. Ensin on doit faire appel awr-experts d'une organisation de . . . 

' services techniques, 8. but non lucratif. . . 

. , 
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&pliouer une pol i t ique favorable dans l e  domaine du logement 

19. Le parc immobilier sera  i n su f f i s i n t  tan t  que 1 'Etat  ne considerera 
' E  

pas l a  demande de logements non seulement oomme l 'expression de bec 
soins individuels mais aussi  comme une n6cessite Bconomique e t  pol i t ique 
dans l e s  agglomerations urbaines indus t r ie l l es .  Q e l l e  que s o i t  l a  so- . - 
c i e t e  ou 1'6conomie en cause, l a  condition s ine  qua= pour augmenter 
l e  nombre de logements e s t ,  pour l l Z t a t ,  de promulguer une leg i s la t ion  a p  
p l i cab l equ ipe rme t t e  l a  construction e t  d'adopter, en la matigre, des 
rhglements e t  un mode de gestion pert inents.  I1 peut s ' a g i r  d'un finan- 
cement d i rec t ,  ou seulement de ].a garantie d'hypothhques privees en vue 
du logement ou'encore simplement de l 'administrat ion prudente d'une po- 
l i t i q u e  f i s c a l e  destinBe B prot6ger 1'8pargnant e t  l e  propriBtaire. 
Cette condition s'impose quelles que soient l ' o r i en t a t i on  pol i t ique e t  
l e s  theor ies  Bconomiques du gouvernement. 

20. I1 e s t  in teressant  de noter que dans presque tous l e s  pays, il 
ex is te  l a  pos s ib i l i t 8  d' "ajuster l e s  taux d1bpoth8ques1' en cas  d'in- 
f l a t i on .  Certes, seu ls  quelques pays y ont effectivement recours mais 
l a  possibi l i tB exis te .  Dans cer te ins  cas, ce t  ajustement porte princi- 
palement s u r  1'6pargne. 

21. Peut-stre s e r a i t - i l  plus sage de considBrer e t  de declarer cet  
ajustement comme Btant destine B protBger l e s  Bpargnants e t  non cornme 
une penali t6 frappant ce lu i  qui s 'acqui t te  d'une hypoth8que. 

22. En Pologne, tou t  compte diQpargne ouvert pour un versement i n i t i a l  
pour une unit6 d 'habitat ion e s t  periodiquement a jus te  sur  l a  base des 
coZts des materiaux de cor:s;-Lruction. De plus, lorsqu'aucun retrait n ' e s t  
f a i t  sur un compte d'6pargm;nz pour une p6riode de quatre ans, une prime 
supplBmentaire e s t  imput6e au compte, ce qui reprBsente une remun6ration 
de 1'8pargne pour l e  logement. Une t e l l e  methode s e r a i t  u t i l e  dans 
beaucoup d'autres pays. Au Rojawne-Uni ex is te  l a  pos s ib i l i t 6  de changer 
l e  taux d l i n t & t  des hypothiques pour prot6ger l e  fonds dlQpargne du- 
quel e l l e s  sont y6levBes.  

T i re r  p rof i t  du dBsir de l l ind iv idu  de devenir p ropr ie ta i re  

23. Toutes l e s  famii les  du moade rsvent "d'e^tre ins ta l l8es"  e t  d'avoir 
une demeure qui s o i t  vraiment l a  l eur .  Ordinairement, l a  l o i  permet me 
forme de propri6t6 qui r6ponde aux aspirations des individus e t  des fa- 
mil les  d'une mani&re acceptable 5 l a  majorit6. 

24. La "propriBt6" du foyer peut a t r e  obtenue par d 'autres methodes 
t e l l e s  que l e s  "coop6ratives de locata i res"  de l a  Pologne e t  de l a  
Tch6coslovaquie. Des coopBratives de loca ta i res  analogues se sont for- 
mees en France apr&s l a  premikre guerre mondiale. Un contra t  sign6 en t r e  
dlune pa r t ,  l e  p ropr ie ta i re  ( l e  gouvernement ou un invest isseur  priv6) 



e t  l e s  membres de la coopBrative e t  d 'autre  par t  les  membres de l a  coop&- 
r a t i ve  en t re  eux, permet Bgalement aux famil les  de "possider l eur  propre 
maison". En dla,utres termee, l ' e e sen t i e l ,  ?I savoir  l a  possession perma- 
nente, ou de longue durBe peut s t r e  obtenue sans hypothhque & long terme. 

25. En P c l o ~ e  e t  en TchBcoslovaquie, l e s  coop6ratives de loca ta i res  
ont t i r B  p a r t i  du d6sir  "d ' ins ta l la t ion  permanente" profond6ment anor6 
dans l e s  familles e t  ont reuss i  B f a i r e  rapidement augmenter l a  construc- 
t ion  d'hab2tations. La demande de logements, motlv6e par des imperatifs  
pol i t iques  ou Bconomiques, e s t  s a t i s f a i t e  de f a ~ o n  spectaculaire depuis 
que l e s  familles ont btB inc l t6es  B se procurer l eu r s  propres habitat ions.  
Dans chacun de ces  pays, l e s  cooperatives de loca ta i res  construisent l a  
moiti6 des habi ta t ions ,  e t  l e  taux d'accroissement l a i s s e  pr6sager qu'en 
1970 l e s  t r o i s  quarts  des logenents seront de type 1~coop6ratif". 

26. Nous avons pr ie  nos exemples dans l e s  pa;ys de 1'Europe de l ' e s t  ca r ,  
on considhre &nbralemcnt que dans ces pays on n'encourage pas l ' inves t i sm-  
ment dam ce domaine. Ems l e s  pays occidentaux, l'importance de ces  
facteurs  e s t  d-epuis lontemps reconnue . 

. 27. Quel qus puisse S t re  l e  r 3 l e  de ces  ent i tBs abs t r a i t e s  qui ant  nom 
%conomie", "Eta%" ou "gouvernement't, lVexp6rience prouve clairement 

-quPe l l e s  ne pourront f a i r e  construire si l 'on ne stimule pas e t  n'ex- 
p lo i t e  pas l e  dBsir de chaque famille de possBder "sa propre maison". 

28. Pour b z t i r ,  urgmir jer  ia aemande, accumuler des fonds, Btablir  des 
d ro i t s  1Bgaxc e t  t radu i re  l e s  plans en maisons l i v r ab l e s  aux familles,  
il faut  cr6er e t  u t i l i s c r  des services  compBtents. Partout dans l e  monde, 
l e  plus grand >?cblkme do l a  plupart des famil les  urbaines qui cherchent 
3. se  procurer m e  habi ta t ion convenable, e s t  de ne pouvoir disposer de 
ce genre de services, 

29. Dans tons !.es pays mi ont Pourni des renseignements fonctionne url 
service technique. L e 3  membres CIl. i 'dssociat ion intern-tionale pour l e  
d6veloppement dea logements coopbratifs assvrent Bgalemant ce genre de 
services dans l eu r s  pays x s p o c t i f s .  

Ces orgaainations sont l e s  suivantes : 

In s t i t u to  de Vivicnda 7 M ~ r e :  (IWICA), au Chi l i ;  Association d'organi- 
sa t ions  de lo,:e.:ontc bdnwoles, en Allemagne de l 'ouest ;  ~u lu tusosuu  sk - - ..~~ 
untien Keshsl i i t?o_ (KK) en ~ i n i a n d e ;  s i k u n  Ovdim, en Israk'l;  Kyres~as te rnas  
k q k a s s e  - cch 3~gg&sfijre~in,rr i ~ s s o c i a t i o n  nationale des loca ta i res  e t  
des soci6tes d ! eps rqe  e t  cie construction) (HSB) e t  Svenska Riks Bymen 
( ~ a c i B t 6  n a t i o n d e  de construction) (sR), en SuBde; 'Fbo~erative Planning Ltd. 
e t  -Midlands - H o u s j . n ~ o c i a t i o ~ ,  - en Angleterre; United Rousina Founds- 
t i on  e t  Foundation I'oI' Coop~:ra.tive Rousing, aux Etats-Unis; l e  Conseil CO- - 
opgratif cen t ra l  assure i e s  m&es services en TchBcoslovaquie e t  en Pologne 
respectivement. 
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. . . . .  . .. . . . . 

3.. Un b e ~ i ~ e  dtexperts. e s t  un618yent e s sen t i e l .  sans l e q k l '  on ne 
.. paurra , susc i te r  d a m  l a  population aucun ,inter:t en faveur de l a  con& 

t r u c t i c n  d'habit'atiohs.. 
'. t 

31. Une brochure a Bt6 rGdig6e en anglais par l a  Fondation pour l e  10- 
gement cooperatif  (F'oundation ---- f o r  Cosgra t ive  Housing. FCH); e l l e  d h i t  --. 
l e s  s t ruc tures  e t  l e s  fonctions de ces services technirrues publics B but 
non l u c r a t i f  . 

32. Dansce document., nous wens .voul,~ Bviter une Btude d8 t a i l l 6e  .&s 
t e c h n i h e s  du logement coopSnatif, I1 exist,e en anglais , un document 

.. . 
sur l e s  avantages des coop6::atives de logement (prcpriBtB co l lec t ive)  : 
"Advantages of the  Single .Mcrtganc Hou.sing. Cooperativ$". I1 f a i t  p a r t i e  

.' . d'une s6r ie  de documenk p ~ b l i 6 s  l a  Pondation pour i e  logem&t'co- 
operatif  B l t u s a g e ~ d w  pays en vciu de dBvelogpement. 

, ; .  

33. Des c c n s u 1 t z . t ~  du Centre de l l hab i t a t i on  de l tOrganisation d& Na- 
' t ions Unies cnt  recement f a i t  des travaux extr&ement in teressants  sur 
ce que l e s  gens cherchent r6eL:ement B so procurer, sous l e  nom de loge- 
ntent . Les travaux clue Johr. Turner, du Larkva7d-NIT Jo in t  Center for  Urban 
Studies a f a i t s  pour l e  corn" du Centre. representent une analyse t r h s  . 
intBressante e t  tr&s u t i l e  des besoins e t  des motivations de l'homme. 
sur l e  plan du logement e t  du d6velcppement urba,in. D a n s  w e  Btude pr6- 
paree pour un cycle 23BC,udm des Nations Unies o rgah i s68  ltUniverfiVti. 
d e  Pi t tsbv-z~.  en ?566 (%lcnj.es .--- v;.'s3ines .- s~ontanBes : probl8mes e t  PO- 

I l i t i q u e s  I / )  M. , W n x  a u6temin6 e t  def in i  t r o i s  types de s i tua t ions  
1. . - 

ou de besoins 'familiauu. Eans 1e premier cas,  il s ' a g i t  de oewcqui, 
de la campagne, arr ivent  pow l a  premii?-e f o i s  B l a  v i l l e ,  cherchant un 

: endro i tpour  s e  lager  B proxinit6 de leur  emploi. L e s  seconds sont ceux 
qui,  want un t r a v a i l  e t  m revenu d4jH plus s i b ,  se pr&occ'upent &van- 

. . 
tage de l a  &curit6 d,el'ocoupation. Quent aux famil les  qui ,  peut-stre 

' & l k  deuxiGm!mu' ou troisieme g6il8ratj.on1 b6nGficient dtune plus grande 
aisance venant d ' ac t iv i tes  ayri.coicsl c l l e s  cherchsnt &:. m a l i t 6  de l ' ab r i .  

34. I1 e s t  e s sen t i e l  que ces t r o i s  types de bescins soient s a t i s f a i t s  
pour toutes  l e s  fsmilles.  . Mais, l a  fapon dont i ls  se  combinent depend 
des exigences de l a  famille 3 un m o ~ e n t  donnB. Bien que ces  Btudes re- 
posent sur lVexpi?rience 6e ii'id~Briqu:u.; l a t i ne ,  ~ i e n  ne permet. de penser 

- ..qu!elles.'ser&ient d i l f h ~ r t e s  1a1~ I c  c x  dez v i l l e s  en e.kpansion rapide .. . 
, . .  , . de :l 'Afrique . . . . 

. . , .. . . . . .. '?/.." . .  - D b d i e n t  des Nations Unies E/'cN.~:';~/A~&.I , Centre de 1 'habit&n, 
. . - . . . . . , , 

de 1 a : c o ~ s t r ~ c t i o n  e t  de l a  pianif iczt ion,  SiGge d e s ' ~ a t i o n s  Unies, 
. .. New. York b . ,  . . 

. .. . . .. . 



35. Les propositions fondamentales de 1.1. Turner ont 6tB appyyGes e t  
confirmees par des etudes effectuees par l e  Cornell Center for  Housing 
and Environmental Studies de Porto Rico, 

.* 
36. I1 fau t ,  de toute urgence, que l e s  fonctionnaires des pays a f r ica ins  
comprennent l e s  raisons qui motivent l a  migration des famil les  ru ra les  

1.  vers  l e s  zones urbaines e t  l a  profondeur des sentiments de poss ib i l i t6  
e t  de dignit6 associes au logement que ces f a i l l e s  sont en mesure de 
se procurer. A d i r e  v r a i ,  l e  logement e s t ,  pour ces f a i l l e s ,  non pas 
seulement un moyen de se groteger contre l e s  intemperies, mais l e  chzteau 
dont i ls  rsvent et  qui represente l eur  espoir e t  l eur  f o i  en l ' aven i r ,  
pour e l l e s ,  l eurs  anfants e t  l eur  descendance. 'Jne maison e s t  l a  cou- 
verture que chaque famille enroule autour de son iden t i t 6  e t  de s a  di- 
gnit8. La cooperative e s t  l ' u n  des instruments qui permet B chaque fa- 
mille d16 tab l i r  c e t t e  i den t i t 6  e t  c e t t e  dignit6. 




